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----------
ARTICLE 3

Substituer aux alinéas 5 et 6 les quatre alinéas suivants :

« 2° Les trois premiers alinéas sont ainsi rédigés :

« Toute personne reçoit tous les ans, dans des conditions fixées par décret, un relevé de sa
situation individuelle au regard de l’ensemble des droits qu’elle s’est constitués dans les régimes de
retraite légalement obligatoires.

« Les régimes de retraite légalement obligatoires et les services de l’État chargés de la
liquidation des pensions sont tenus d’adresser tous les ans un relevé de la situation individuelle de
l’assuré au regard de l’ensemble des droits qu’il s’est constitués dans ces régimes. Les conditions
d’application du présent alinéa sont définies par décret.

« Dans des conditions fixées par décret, à partir de quarante-cinq ans, puis tous les ans,
chaque personne reçoit, d’un des régimes auquel elle est ou a été affiliée, une estimation indicative
globale du montant des pensions de retraite auxquelles les durées d’assurance, de services ou les
points qu’elle totalise lui donnent droit, à la date à laquelle la liquidation pourra intervenir, eu égard
aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur. ».
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Le droit à l’information est un élément central du dispositif de retraite choisie proposée par
les socialistes.

L’objectif  de cet amendement est de garantir une information régulière et complète des
assurés afin d’éclairer au mieux leurs décisions et leurs possibilités de choix individuels. Il prévoit
l’envoi tous les ans d’un récapitulatif de leur situation, à l’exemple des Suédois qui reçoivent tous
les ans une « enveloppe orange » les informant des droits acquis pour la retraite.

Cet  amendement  prévoit  également  qu’à  partir  de  45  ans,  puis  tous  les  ans,  chaque
personne reçoit, d’un des régimes auquel elle est ou a été affiliée, une estimation indicative globale
du montant des pensions de retraite auxquelles les durées d’assurance, de services ou les points
qu’elle totalise lui donnent droit, à la date à laquelle la liquidation pourra intervenir, eu égard aux
dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur.
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